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Qu’est-ce que la géo-
ingénierie et pourquoi  
faut-il la gouverner?
Dans de récents rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat1,2, deux approches ont été envisagées pour atténuer les 
effets du changement climatique, que l’on appelle souvent ‘géo-ingénierie’. 
Elles comprennent des mesures d’atténuation telles que l’élimination à grande 
échelle du dioxyde de carbone et des mesures d’atténuation connues sous 
le nom de modification du rayonnement solaire. Les deux approches sont 
confrontées à des incertitudes quant à leur faisabilité, leur acceptabilité, 
leur durabilité et leur gouvernance. Alors, qu’est-ce que la géo-ingénierie 
exactement et pourquoi faut-il la gouverner?

La géo-ingénierie désigne un vaste ensemble de 
méthodes et de technologies qui visent à modifier 
délibérément le système climatique à une échelle 
suffisamment grande pour atténuer les répercussions 
du changement climatique3. Bien que les définitions 
et la terminologie varient, conformément au récent 

Qu’est-ce que la géo-ingénierie?
La géo-ingénierie est un terme générique utilisé pour désigner une gamme de technologies existantes, 
expérimentales et théoriques qui visent à soutenir la gestion des risques climatiques mondiaux de diverses 
façons, avec des implications distinctes pour la gouvernance. Dans le présent document, à l’instar du GIEC, nous 
abordons ces technologies sous deux grandes catégories: Élimination du dioxyde de carbone et modification 
du rayonnement solaire.

L’élimination du dioxyde de carbone (EDC) vise à réduire les concentrations atmosphériques de dioxyde de 
carbone (CO2) et d’autres gaz à effet de serre par des procédés qui l’éliminent de l’atmosphère en augmentant 
les « puits » biologiques de CO2 ou en utilisant des procédés chimiques pour fixer directement le CO2. L’EDC est 
classée par le GIEC comme un type spécial d’atténuation30. L’EDC n’est pas nécessairement considérée comme 
de la géo-ingénierie; cependant, le concept de déploiement de l’EDC à une échelle suffisamment grande pour 
modifier le climat est parfois appelé géo-ingénierie, bien que l’utilisation du terme dans ce contexte ne soit 
pas universellement acceptée. Parmi les autres termes couramment utilisés, mentionnons la Suppression des 
gaz à effet de serre, les Technologies des émissions négatives ou la Géo-ingénierie du dioxyde de carbone. 
La plupart des scénarios du GIEC qui devraient maintenir le réchauffement de la planète à 1,5-2ºC supposent 
déjà un déploiement à grande échelle de certains types d’élimination du CO2, tout en reconnaissant que les 
technologies et les méthodes sont incertaines et, à des degrés divers, présentent des défis et des risque31,32. 

Modification du rayonnement solaire (MRS) fait référence aux méthodes qui visent à réduire le réchauffement 
de la planète en réfléchissant plus de rayonnement solaire dans l’espace ou en permettant à plus de chaleur 
de s’échapper de l’atmosphère terrestre. Le GIEC l’a déjà désignée sous le nom de gestion du rayonnement  
solaire33, alors que d’autres termes couramment utilisés comprennent: amélioration ou modification Albedo; 
mesures de la modification de la radiation; géo-ingénierie du forçage radiatif; géo-ingénierie solaire ou 
simplement, géo-ingénierie. Il existe de nombreuses idées conceptuelles pour les mesures de MRS, dont la 
plupart n’ont pas encore dépassé le stade de l’article de revue, du modèle informatique ou du laboratoire. 
L’injection d’aérosol stratosphérique (SAI) est la méthode la plus recherchée, avec d’autres approches moins bien 
étudiées, notamment la modification Albedo au sol, le blanchissement des nuages marins ou l’amincissement 
des cirrus34.

consensus scientifique, le présent document 
examine séparément les deux principales approches 
considérées comme de la géo-ingénierie: Modification 
du rayonnement solaire (MRS) et élimination à grande 
échelle du dioxyde de carbone (EDC).
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Au cours de la dernière décennie, l’idée d’essayer 
intentionnellement de modifier le climat de la Terre a 
commencé à recevoir de plus en plus d’attention de la 
part des universitaires4,5, des institutions nationales6,7,8, 
des gouvernements9,10 et des organisations 
intergouvernementales11,12,13,14,15. Le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
a inclus la MRS et l’EDC dans son cinquième rapport 
d’évaluation16 et devrait accorder plus d’attention à ce 
sujet dans son prochain et sixième rapport d’évaluation 
(prévu en 2022)17. 

Dans son récent rapport spécial sur le réchauffement 
de la planète de 1,5ºC, le GIEC a noté que toutes 
les voies modélisées limitant le réchauffement de la 
planète à 1,5ºC avec un dépassement limité ou nul, 
prévoient l’utilisation de l’EDC à grande échelle18. Le 
rapport poursuit en soulignant que la plupart des 
EDC actuelles et potentielles pourraient avoir des 
répercussions importantes sur le sol, l’énergie, l’eau ou 
les éléments nutritifs si elles étaient mises en œuvre 
à grande échelle. En outre, il note que le reboisement 
et la bioénergie, en particulier, peuvent entrer en 
concurrence avec d’autres utilisations des terres, 
peuvent avoir des répercussions significatives sur les 
systèmes agricoles et alimentaires, la biodiversité et 
d’autres fonctions et services des écosystèmes, et 
nécessiteraient une gouvernance s’ils étaient déployés 
à grande échelle19. En ce qui concerne la MRS, le GIEC 
note que, bien que certaines mesures de MRS puissent 
être théoriquement efficaces20, elles sont confrontées 
à de grandes incertitudes, à des lacunes dans les 
connaissances et à des risques importants ainsi qu’à 
des contraintes institutionnelles et sociales liées à la 
gouvernance, à l’éthique et aux répercussions sur le 
développement durable21.

On craint également que l’exploration de l’EDC ou 
de la MRS à grande échelle ne détourne l’intérêt ou 
l’investissement de l’atténuation des émissions de 
gaz à effet de serre22, et certains chercheurs ont 
laissé entendre que même la recherche de certaines 
technologies pourrait entraîner un blocage politique 
ou institutionnel au déploiement23. Alors que certains 
critiques plaident en faveur d’une interdiction de 
toutes les expériences de géo-ingénierie sur le terrain 
et de leur déploiement24, d’autres observateurs 
affirment que le rejet prématuré de ces technologies 
pourrait être aussi risqué pour notre climat que leur 
utilisation prématurée dans le contexte du changement 
climatique actuel25.

Selon certains chercheurs, l’intérêt accru pour les 
approches de l’EDC et de la MRS à grande échelle 
dans le contexte des risques climatiques croissants 
et les engagements insuffisants des gouvernements 
pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris26 
augmentent la probabilité que de puissants 
acteurs souverains ou privés tenteront de déployer 
unilatéralement de telles approches dans les décennies 
à venir27,28 avant que l’on en sache suffisamment sur les 
risques et avantages ou que la gouvernance adéquate 
soit pleinement en place. Le GIEC note qu’une action 
unilatérale pourrait éventuellement devenir un grave 
problème de gouvernance de la MRS, et que les 
mécanismes de gouvernance existants pour l’EDC 
sont rares, ciblés sur des options et des aspects 
particuliers et souvent uniquement à l’échelle nationale 
ou régionale29 .

Quel est l’état 
actuel de la 
gouvernance de 
l’EDC et de la MRS à 
grande échelle?
La gouvernance fournit les moyens de décider, de 
gérer, de mettre en œuvre et de contrôler les politiques 
et les mesures35. La gouvernance de l’EDC et de la 
MRS à grande échelle devrait donc avant tout fournir 
les moyens de décider s’il y a lieu ou non de s’engager 
dans de telles options et, le cas échéant, comment36. 
Pour avoir une vue d’ensemble globale de l’état actuel 
de la gouvernance en ce qui concerne l’EDC et la MRS 
à grande échelle, il faut reconnaître non seulement les 
processus officiels et les instruments juridiques aux 
différents niveaux de gouvernement, mais aussi le rôle 
des acteurs du secteur privé, des ONG et de la société 
civile dans le traitement de cette question37. 

Accords internationaux et instruments juridiques
En termes de processus officiels et d’instruments 
juridiques au niveau international, environ onze accords 
multilatéraux principaux ont été identifiés comme 
potentiellement pertinents pour la gouvernance de 
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l’EDC ou de la MRS38 à grande échelle. Les plus 
remarquables sont la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et 
son Accord de Paris39, la Convention sur la diversité 
biologique (CDB)40, la Convention de Londres41 et le 
Protocole de Londres sur la prévention de la pollution 
des mers résultant de l’immersion de déchets et autres 
matières 1972 (LC/LP)42.

Certains chercheurs ont noté que la CCNUCC 
semblerait être un foyer institutionnel logique pour 
la gouvernance de la CDR11,43,44 et suggèrent que 
l’architecture ascendante de l’Accord de Paris pourrait 
bien convenir à une structure de gouvernance plus 
décentralisée ou une structure de gouvernance en  
« mosaïque » que l’EDC ou la MRS à grande échelle 
pourraient exiger45,46. Le GIEC note que plusieurs 
arrangements institutionnels possibles ont été 
envisagés pour la gouvernance de la MRS, notamment 
dans le cadre de la CCNUCC et de son Organe 
subsidiaire de conseil scientifique et technologique 
(SBSTA)47.

La CDB est le seul instrument juridique international à 
participation quasi universelle48 dont les institutions ont 
traité la géo-ingénierie dans son intégralité. Le GIEC 
note que des dispositions relatives à la gouvernance 
de la MRS ont été envisagées dans le cadre de la CDB 
et qu’un mécanisme international de gouvernance 
est en place pour la recherche et le développement 
d’une forme de CDR (fertilisation des océans)49. En 
2010, les Parties à la CDB ont adopté une décision sur 
la géo-ingénierie50 couvrant toutes les technologies 
susceptibles d’affecter la biodiversité, et bien qu’elle 
ne soit pas exprimée dans un langage juridiquement 
contraignant, cette décision est importante pour la 
gouvernance mondiale en raison du large consensus 
qu’elle représente51,52. En 2016, les Parties ont 
réaffirmé cette décision tout en notant la nécessité 
d’intensifier la recherche transdisciplinaire et le partage 
des connaissances pour mieux comprendre les 
répercussions et les options réglementaires53.

La LC/LP vise à protéger et à préserver le milieu marin 
de toute source de pollution. Les Parties à la LC/LP 
ont abordé les processus de géo-ingénierie marine, 
et en particulier la fertilisation des océans, par le biais 
d’une décision non contraignante et plus tard comme 
un amendement contraignant (mais pas encore en 
vigueur) au Protocole54,55. En 2013, les Parties au 
Protocole ont adopté une résolution interdisant les 

activités de fertilisation des océans autres que la 
recherche scientifique légitime56, qui est largement 
considérée comme un moratoire de facto sur les 
activités commerciales de fertilisation des océans57.

Plus généralement, des formes spécifiques de MRS 
pourraient relever d’autres instruments juridiques 
internationaux. Par exemple, certaines formes 
d’injection d’aérosol stratosphérique pourraient relever 
de la Convention de Vienne pour la protection de 
la couche d’ozone et de son Protocole de Montréal 
ou de la Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance (CLRTAP). Elles 
peuvent également satisfaire à la définition de  
« modification de l’environnement », ce qui les place 
dans le champ d’application de la Convention sur la 
modification de l’environnement (ENMOD), qui interdit 
toute modification hostile de l’environnement « ayant 
des effets étendus, durables ou graves comme moyen 
de destruction, dommage ou blessure ». Le droit 
international coutumier régit également les risques 
transfrontaliers découlant d’activités dangereuses 
et les États-nations ont l’obligation juridiquement 
contraignante de réglementer les activités qui 
présentent des risques transfrontaliers, d’effectuer 
des études des répercussions sur l’environnement, 
d’informer et de consulter les États potentiellement 
touchés et de prendre des mesures raisonnables pour 
réduire ces risques58.

Les organisations intergouvernementales commencent 
aussi de plus en plus à s’attaquer à la question de 
la gouvernance au moyen de mécanismes officiels 
d’évaluation et d’établissement de rapports. Par 
exemple, en 2018, le rapport spécial du GIEC sur 
le réchauffement climatique de 1,5ºC comprenait 
de nombreuses références à la question de la 
gouvernance de l’EDC et de la MRS59, et en 2017, 
un rapport de l’ONU sur les lacunes en matière 
d’émissions dans l’environnement comportait un 
chapitre consacré à l’évaluation des options de la CDR, 
incluant des recommandations sur la gouvernance60. 
En 2016, le Secrétariat de la CDB a publié un rapport 
technique actualisé sur les répercussions de la géo-
ingénierie et de la réglementation en matière de 
biodiversité61 et les récentes évaluations scientifiques 
de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) au 
titre du Protocole de Montréal ont mis en évidence les 
effets potentiellement négatifs que certaines formes de 
MRS pourraient avoir sur l’ozone stratosphérique62,63.
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Chercheurs universitaires et autres chercheurs
Les académies nationales des sciences du 
Royaume-Uni et des États-Unis ont récemment 
publié des évaluations actualisées de l’EDC qui 
comprennent diverses recommandations concernant 
la gouvernance64,65. Un certain nombre de pays et 
d’acteurs privés financent la recherche et divers 
autres acteurs étatiques et non étatiques ont produit 
des documents et des propositions pour influencer 
l’échéancier et faciliter la connaissance66.

Les universitaires et les chercheurs sont de plus en 
plus conscients de la nécessité de la gouvernance67, 
comme en témoigne le nombre croissant de 
publications et de discussions sur les plateformes 
de partage des connaissances en ligne68. Au cours 
de la dernière décennie69, l’EDC et la MRS ont fait 
l’objet d’un examen scientifique et universitaire de 
plus en plus poussé, avec un intérêt particulier pour 
les risques, les répercussions et les considérations 
de gouvernance70,71. Ceci a été facilité par un nombre 
croissant de collaborations de recherche dédiées 
telles que l’EuTRACE72, le GeoMIP73, le GeoMIP, le 
Geoengineering Governance Research project74 
et le Forum for Climate Engineering Assessment 
(FCEA) Academic Working Group on International 
Governance75. Bien que certains éléments de la 
gouvernance de la recherche existent dans les 
accords internationaux établis (p. ex. la CDB et la 
LC/LP), les chercheurs et les établissements de 
recherche explorent également d’autres options 
possibles pour régir la recherche en géo-ingénierie, 
notamment : l’autonomie scientifique76; les principes 
de haut niveau77; les codes de conduite78; les zones 
d’expérimentation autorisées79; les commissions 
consultatives80,81; les éléments communs82 de la 
recherche et de l’innovation responsable83. Au cours 
des dernières années, un nombre croissant de 
conférences internationales organisées par des acteurs 
non étatiques ont également consacré un espace au 
thème de la gouvernance de la géo-ingénierie84.

Organisations non gouvernementales et 
organisations de la société civile
Les organisations non gouvernementales et de la 
société civile sont devenues de plus en plus actives 
dans la sensibilisation à la géo-ingénierie et à la 
nécessité de la gouvernance. Certaines, comme 
l’Union américaine de géophysique, réclament plus de 

recherche85, tandis que d’autres se concentrent sur la 
sensibilisation des gouvernements et des organismes 
intergouvernementaux, comme le récent exposé 
présenté au Comité des représentants permanents86 
de l’ONU sur l’environnement. Parmi les groupes 
environnementaux, certains, comme l’Environmental 
Defense Fund87, soutiennent prudemment certaines 
recherches tandis que d’autres sont critiques ou 
s’y opposent, comme la Fondation Heinrich Böll88 
ou le groupe ETC89 qui mène campagne et engage 
des processus intergouvernementaux sur le sujet 
depuis maintenant plus d’une décennie90, 91. Les 
coalitions d’acteurs non gouvernementaux continuent 
de collaborer pour fournir des informations92, 93 et 
coordonner des campagnes mettant en évidence 
les risques potentiels posés par la géo-ingénierie94. 
D’autres ont mis l’accent sur la promotion du dialogue 
politique, comme le Conseil indien de l’énergie, de 
l’environnement et de l’eau (CEEW)95 qui a organisé 
des conférences et des séances d’information dans la 
région Asie-Pacifique, la Solar Radiation Management 
Governance Initiative (SRMGI)96 qui a facilité des 
ateliers et accordé des subventions de recherche aux 
pays en développement dans le monde ou la Carnegie 
Climate Geoengineering Governance Initiative (C2G2)97 
qui vise à stimuler le développement de la gouvernance 
en géogénie dans l’arène politique internationale98.

Les médias
Ces dernières années, de plus en plus de références 
à la géo-ingénierie ont commencé à apparaître dans 
les médias spécialisés et grand public, qu’il s’agisse 
de livres de non-fiction99, de films de fiction100 ou 
d’une multitude d’articles dans la presse populaire. 
Sur les médias sociaux, une communauté en ligne de 
«conspirateurs de la chimitrail» est devenue de plus en 
plus active101 et la question de la géo-ingénierie et de 
sa gouvernance a fait l’objet d’une attention croissante 
dans les blogs et les messages sur les médias sociaux. 
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Quelles sont les 
prochaines étapes 
possibles pour la 
gouvernance de 
l’EDC et de la MRS à 
grande échelle?
Les membres de la communauté internationale 
doivent maintenant examiner les questions de 
politique générale que soulèvent l’EDC et la MRS à 
grande échelle, en vue de développer la gouvernance 
internationale102. Une approche inclusive de ces 
délibérations exigera l’engagement des divers niveaux 
de gouvernement, des acteurs non gouvernementaux 
et de la société civile103, assurant un alignement 
suffisant pour établir la légitimité sociale de tout 
cadre de gouvernance proposé104 et des décisions 
prises en son sein. Cet objectif pourrait être atteint 
grâce à un processus d’apprentissage et de partage 
des connaissances au sein des gouvernements 
et entre ceux-ci et d’autres acteurs (en particulier 
ceux qui représentent les pays les moins avancés, 
les communautés autochtones et locales)105,106 afin 
d’améliorer la compréhension et d’éclairer les décisions 
futures en matière de gouvernance. La motivation des 
États membres à se joindre à un cadre de gouvernance 
internationale pourrait inclure: avoir voix au chapitre 
dans la diplomatie, empêcher l’action unilatérale 
d’autres pays et tirer profit de la collaboration en 
matière de recherche107. Les divers organes, agences 
et organisations des Nations Unies qui ont déjà 
commencé à s’attaquer au changement climatique 
auront probablement un rôle central à jouer.

Combler les lacunes en matière de connaissances
Il existe d’importantes lacunes dans les connaissances 
sur la faisabilité, les coûts et les avantages des 
différentes approches de la géo-ingénierie, y compris 
la question de savoir si elles seraient efficaces ou 
non pour atténuer les répercussions négatives du 
changement climatique et comment elles pourraient 

affecter la réalisation du développement durable et 
des objectifs de développement durable (ODD)108,109. 
Ces lacunes devront être comblées si l’on veut que les 
discussions sur la gouvernance soient suffisamment 
bien informées et qu’un éventail d’approches aient 
été identifiées, comme le lancement d’activités 
d’apprentissage en collaboration, de recherche et 
développement transdisciplinaires110,111,112. 

Principes et approches de gouvernance
La façon dont la gouvernance future de la géo-
ingénierie pourrait se développer exige également 
de l’attention. Les recherches existantes donnent un 
premier aperçu d’une série de principes différents 
qui pourraient être pris en considération, notamment: 
la précaution, la transparence, la minimisation 
des dommages, l’équité intergénérationnelle, la 
coopération internationale et la recherche comme un 
bien public113,114. D’autres ont souligné l’importance 
de ne pas limiter le débat aux questions liées au 
climat et d’assurer des délibérations multilatérales 
transparentes115, responsables et participatives. 
Divers modèles potentiels de prise de décision ont été 
explorés, couvrant les questions du consentement116, 
l’interaction entre la recherche et le déploiement117, la 
responsabilité118 et d’autres dimensions juridiques119, 
institutionnelles et organisationnelles120,121,122. On 
s’est également demandé si une approche de la 
gouvernance fondée sur la réglementation ou sur les 
droits serait suffisante ou efficace123 et, à un moment 
donné, il pourrait être utile d’avoir un processus 
officiel permettant d’examiner l’intersection de la 
géo-ingénierie et des droits de l’homme124 pour gérer 
efficacement les effets potentiels que le déploiement 
de certaines technologies pourrait avoir sur le droit à 
l’alimentation, la santé, l’eau et la vie des gens125.

Soutien au développement durable
La gouvernance de la recherche à grande échelle en 
matière d’EDC ou de MRS devra être soigneusement 
conçue pour assurer son soutien au développement 
durable, pour réduire considérablement le risque de 
répercussions négatives126, y compris la possibilité de 
prévenir ou d’interdire l’utilisation, et nécessitera un 
effort coordonné entre les organisations et processus 
intergouvernementaux concernés, les gouvernements, 
les bailleurs de fonds (publics et privés) et les autres 
acteurs non gouvernementaux concernés.

 Page 7



Gouvernance de l’élimination à grande échelle du 
dioxyde de carbone
En ce qui concerne la gouvernance de l’EDC à grande 
échelle, le récent rapport des Nations Unies sur les 
lacunes en matière d’émissions dans l’environnement 
a proposé un certain nombre de recommandations 
pratiques sur le rôle que les gouvernements peuvent 
jouer en fournissant des fonds et des incitations, en 
établissant des normes et en prêtant attention aux 
risques et aux défis présentés par différentes options et 
politiques potentielles pour y remédier127.

L’EDC pourrait être régie principalement par des 
mécanismes nationaux et infranationaux, bien qu’une 
certaine coordination internationale soit nécessaire. 
Toute proposition de gouvernance internationale devra 
être discutée et alignée sur la gouvernance nationale, 
et les acteurs infranationaux et non étatiques devront 
s’engager pour assurer un soutien à la gouvernance 
nationale. Cela nécessitera des évaluations 
scientifiques au niveau national, des consultations 
avec les parties prenantes nationales pour comprendre 
les perceptions128 et un certain degré de rapports 
volontaires aux organismes scientifiques internationaux 
ou aux forums spécialisés en géo-ingénierie129. 

Gouvernance de la modification du rayonnement 
solaire (MRS)
On ne sait pas très bien comment le régime 
climatique international actuel pourrait régir la MRS, 
car les technologies ont une relation moins claire 
avec les objectifs de la CCNUCC. Les décisions 
existantes de l’ONU (par exemple dans le cadre 
de la CDB) et d’autres instruments et mécanismes 
juridiques internationaux relatifs à la géo-ingénierie 
fournissent des bases importantes pour un futur 
régime, et pourraient être renforcées, développées 
ou consolidées pour assurer une gouvernance 
internationale suffisamment légitime et universelle pour 
traiter ce que le GIEC appelle désormais un problème 
de gouvernance potentiellement grave130. Au fur et 
à mesure que se poursuivent les discussions sur la 
meilleure façon de gérer la gouvernance de la MRS, 
la documentation examinée dans le cadre du présent 
document suggère un certain nombre de questions 
importantes à prendre en considération, notamment les 
suivantes:
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•	 Comment mieux comprendre si la MRS pourrait ou 
non faire partie d’une réponse globale pour gérer 
les risques climatiques et leurs implications;

•	 S’il faut faire des recherches sur la MRS de façon 
responsable et comment le faire;

•	 Explorer quel cadre de gouvernance permettrait 
une gestion cohérente des risques climatiques 
parmi les différents outils disponibles, tels que la 
réduction des émissions, l’adaptation, l’EDC et 
éventuellement la MRS, dans le contexte global du 
développement durable;

•	 Envisager, dans l’intervalle, d’empêcher le 
déploiement de la MRS à moins (1) que les risques 
et les avantages pour la prise de décision soient 
suffisamment connus non seulement au niveau 
mondial mais aussi aux niveaux régional et sous-
régional, et (2) que le monde se soit mis d’accord, 
dans le cadre de processus intergouvernementaux 
légitimes, sur le cadre de gouvernance nécessaire 
pour prendre des décisions et régir le déploiement 
et le non-déploiement, selon les besoins;

•	 Comment initier le travail considérable de 
recherche et de politique pour comprendre 
comment la MRS fonctionne, ses répercussions et 
comment elle pourrait être gouvernée, ce qui serait 
nécessaire avant que la communauté internationale 
puisse décider si la MRS est même une option 
viable;

•	 Comment soutenir et financer des débats inclusifs 
sur la gouvernance qui permettent un engagement 
efficace des communautés vulnérables, 
autochtones et locales;

Les méthodes de géo-ingénierie soulèvent des 
craintes compréhensibles au sujet de l’arrogance 
technologique131, mais comme les effets du 
réchauffement planétaire sont devenus de plus 
en plus évidents, une approche de précaution, à 
savoir s’il faut ou non considérer l’EDC ou la MRS 
à grande échelle dans le cadre de réponses plus 
larges de gestion des risques au changement 
climatique, devient un enjeu important de 
gouvernance132. Le déploiement incontrôlé de ces 
technologies pose des risques environnementaux 
et géopolitiques potentiellement critiques qu’il est 
urgent de prendre en considération avant que les 
événements nous rattrapent.
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